
l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel



–

suite d’une décision des Délégués des Ministres 

Conseil de l’Europe (Istanbul, 24
de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe 
privée et des données à caractère personnel sur l’internet et les 

d’une part 
des développements technologiques et de l’utilisation 
’information et de d’autre part 

renforcer le mécanisme d’évaluation et de suivi de la 

en tant qu’observateur auprès de ce Comité et 
développera les propositions concernant le mécanisme d’évaluation et de suivi, 

la préparation d’un questionnaire type qui servira de base aux évaluations.

–

visant à réglementer l’utilisation de données à caractère 

la finalisation du rapport sur l’évaluation
visant à réglementer l’utilisation de données à caractère personnel dans le secteur de la 

en soulignant l’impact crucial ce texte sur l’élaboration de la législation 

suites à donner au rapport et prendra les mesures qui s’imposent.

faire en sorte que les personnes continuent d’être protégées le plus possible 

http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/minjust/mju30/MJU-30%20_2010_%20RESOL%203%20F%20final.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/minjust/mju30/MJU-30%20_2010_%20RESOL%203%20F%20final.pdf


es suites qu’il 
la mise en œuvre de la recommandation dans les Etats membres.

sur le traitement des données dans le domaine de l’emploi

œuvre et les enjeux des nouvelles tech

visant à identifier les tendances et préoccupations concernant l’utilisation des nouvelles 

avec des experts d’autres disciplines 
un rapport préconisant des mesures de suivi à mettre en œuvre par le 

Rapport d’étape sur l’application des principes de la Convention 108 à la collecte 

cette question, la nécessité de compléter son rapport d’étape de 2005 sur l’application 

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=571075&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=571075&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/dataprotection/Reports/Biometrie_2005.pdf
http://www.coe.int/t/dghl/standardsetting/dataprotection/Reports/Biometrie_2005.pdf


œuvre par le , en s’appuyant sur l

– Mise en œuvre et 

mise en œuvre et 
Convention, qu’il 

s’agisse d’Etats membres ou d’Etats non membres du Conseil de l'Europe.

onvention et l’intérêt grandissant d’Etats non membres pour ce traité, et encourag[é] le 

d’adapter leur système national législation et mise en œuvre) à la 

projets d’assistance technique financés par des sources 

–

que la sensibilisation et l’éducation à la 

2015 du Conseil de l'Europe sur la gouvernance de l’internet



dont l’activité est liée aux questions de protection des données.

’efforcera
concernant l’utilisation des données 

des échantillons biologiques d’origine humaine
ainsi qu’afin de traiter de l’impact des développements 

borera des lignes directrices sectorielles à l’intention 

nouvelles technologies et de l’utilisation d’internet, en s’appuyant notamment sur les 

‘big data’

l’

œuvre d’autres parties pertinentes de la Stratégie 2012
la gouvernance de l’ telles que l’élaboration de mesures et d'outils permettant 

en particulier dans le cadre d’internet



Créé par le Comité des Ministres, en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe et 

Sous l’autorité du Comité des Ministres, le CAHDATA finalisera et soumettra au Comité des Ministres les 
propositions de modernisation de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement 

Société de l’Information et Gouvernance de l’Internet

Un projet de protocole d’amendement à la Convention pour la protection des personnes à 
l’égard du traitement automatisé des données à caractère per

Les gouvernements des Etats membres du Conseil de l’Europe, ainsi le cas échéant que d’autres Etats 

haut rang, de préférence de leur ministère national ou de l’autorité publique compétente en matière de 

Le Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre 
(deux pour l’Etat dont le représentant a été élu à la présidence).

Chaque membre du comité dispose d’une voix. Si un gouvernement 
d’entre eux peut participer au vote.

Les gouvernements des Etats non membres du Conseil de l’Europe qui ont été invités par le Comité des 

CAHDATA un fonctionnaire de haut rang, de préférence de leur ministère national ou de l’autorité publique 

l’Europe peuvent envoyer un ou plusieurs délégué(s) aux réunions du 



l’Assemblée parlementaire
le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
la Cour européenne des droits de l’homme

ux droits de l’homme du Conseil de l’Europe
la Conférence des OING dotées du statut participatif avec le Conseil de l’Europe
le Comité directeur pour les droits de l’homme

le Comité directeur sur les médias et la société de l’information (CDMSI)
eil de l’Europe.

L’Union européenne peut envoyer un ou plusieurs délégués aux réunions du Comité, sans remboursement 
de frais. [Le Comité des Ministres décidera de la question du droit de vote de l’Union européenne à un stade 

gouvernements des Etats non membres ayant un statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe 
Unis d’Amérique, Japon, Mexique et Saint

l’autorité publique compétente en matière de politique de protection des données, sans droit de vote ni 

Association Européenne pour la Défense des Droits de l’Homme (AEDDH)

Organisation des Etats d’Amérique (OEA) ;

des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ;
Association des nations de l’Asie du Sud



Des observateurs d’Etats et d’organisations autres que celles mentionnées ci

Le Comité désignera également en son sein un Rapporteur pour l’égalité entre les femmes et les hommes.

L’assistance d’un expert scientifique pourrait être requise.



Comité directeur sur les médias et la société de l’information (CDMSI)

Etabli par le Comité des Ministres en vertu de l’article 17 du Statut du Conseil de l’Europe et 

Sous l’autorité du Comité des Ministres, le CDMSI supervisera le travail du Conseil de l’Europe dans le 
domaine des médias, de la société de l’information et de la protection des données, et conseillera le Comité 

Ministres sur toutes les questions relevant de son domaine de compétence, en s’attachant tout 
particulièrement à la protection et à la promotion des droits de l’homme, en tenant dûment compte des 
perspectives transversales pertinentes et des activités d’a
CDMSI est chargé de faciliter la coopération entre les Etats membres du Conseil de l’Europe et de les aider à 

supervisera la mise en œuvre de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour la gouvernance de 
l’Internet, en s’attachant tout particulièrement au droit à la liberté d’expression sur l’Intern

développera la coopération au niveau paneuropéen, l’étendra aux régions avoisinantes du 
Conseil de l’Europe et impliquera d’autres parties prenantes concernées
instruments en vue de promouvoir et de protéger les droits de l’homme, l’état de droit et la 
démocratie pluraliste dans la société de l’information ainsi qu’en matière de gouvernance de 
l’Internet ;

des règles déontologiques du journalisme, en soutenant l’indépendance, le pluralisme et la 

contribuera à la mise en œuvre de la Déclaration du 13 janvier 2010 du Comité des Ministres 
sur les mesures visant à favoriser le respect de l’article 10 de la Convention européenne des 
droits de l’homme;

à la vie privée, en étroite association avec d’autres organes pertinents du Conseil de l’Europe 

adoptées lors de la Conférence des Ministres du Conseil de l’Europe responsables des médias 
et de la société de l’information (Belgrade, Serbie, 7 et 8 novembre 2013)

limite des ressources disponibles et en ayant à l’esprit ses priorités, et en rendra compte au 



de l’information et gouvernance de l’Internet

Le Conseil de l’Europe contribue à renforcer les aspects de la gouvernance d’Internet portant sur 
les droits de l’homme; pour ce faire, en fonction de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour la 
gouvernance d’Internet adoptée par le Comité des Ministres, des projets de textes sont élaborés 

b. la liberté d’Internet
c. le flux transfrontalier d’Internet. 

Une nouvelle Stratégie du Conseil de l’Europe pour la gouvernance d’Internet 2015

ns liées à l’égalité entre les femmes et les hommes, la jeunesse et l’enfance

d. la dimension de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la couverture par les médias 
seil de l’Europe et l’ONU 

ne étude de faisabilité sur la révision des textes existants ou sur d’éventuelles nouvelles 

en œuvre de la Déclaration du CM du 13 janvier 2010, 

l’information ; à cette fin, le CDMSI, assure, en consultation avec le

personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STE No. 108).

élevé possible dans les domaines pertinents (politiques des médias et liberté d’expression, société de 
l’information et gouvernance de l’Internet, pr

Le Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre 
(deux pour l’Etat dont le représentant a été élu à la présidence). 

Les Etats membres peuvent envoyer d’autres représentant

Chaque membre du comité dispose d’une voix. Si un gouvernement désigne plusieurs membres, un seul 
d’entre eux peut participer au vote. 

Conformément aux décisions CM/Del/Dec(2013)1168/10.2 du Comité des Ministres, en l’absence d’organe 



l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe
Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe

la Cour européenne des droits de l’homme
le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe
la Conférence des OING du Conseil de l’Europe
le Comité d’experts sur le terrorisme 

le Comité consultatif de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement 

d’autres comités intergouvernementaux du Conseil de l’Europe en tant que de besoin
l’Observatoire européen de l’audiovisuel
les Etats observateurs auprès du Conseil de l’Europe : Canada, Saint
d’Amérique

l’Union européenne (un ou plusieurs représentants, y compris, le cas échéant, l’Agence des droits 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
l’Organisation de Coopération et de Développement Éco
l’Organisation des Etats américains (OAS)

Unies pour l’Education, la Science et la 
–

l’Union internationale des télécommunications (IUT)
l’Internet Corporation 

un Rapporteur pour l’égalité entre les femmes et les hommes.



Ligne d’a
l’internet

La liberté, la dignité et le respect de la vie privée des usagers de l’Internet doivent 

gouvernements, qui s’appuient sur l’utilisation des nouvelles technologies et encouragent leur 

utilisation. L’action sera axée sur :

l’actualisation de la Convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement 

compte les enjeux des nouvelles technologies et de faciliter l’établissement d’un consensus plus 

large entre les Etats et d’autres parties prenantes autour de normes mondiales, technologiquement 

le renforcement de la mise en œuvre de la Convention 108 d’une part par le Comité consultatif

PD) du Conseil de l'Europe et d’autre part par la mise en œuvre de programmes d'assistance technique 

l’examen et, s’il y a lieu, la mise à jour des recommandations du Comité des Ministres du 

Conseil de l’Europe sur la protection des données à caractère personnel utilisées à des fins 

d’emploi , l’utilisation de données à caractère personnel dans 

Voir Résolution 1843 et Recommandation 1984 (2011) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Recommandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe n° R (89) 2
personnel utilisées à des fins d’emploi

ation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe n° R (87) 15 visant à règlementer l’utilisation de données 

mandation du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe n° R (97) 5 relative à la protection des données médicales

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta11/FRES1843.htm%20
http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta11/FREC1984.htm.
https://wcd.coe.int/wcd/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(89)2&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(89)2&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(89)2&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(87)15&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(87)15&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(97)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(97)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383


l’élaboration à l’intention des Etats, du secteur privé et de la société civile de lignes 

directrices fondées sur les droits de l’homme au su

des tendances et défis de l’Internet (par exemple en ce qui concerne les données de santé, en 

l’informatique dans les nuages l’Internet des objets

demande de faire retirer de l’Internet les données à caractère personnel, le traçage par 

géolocalisation et le consentement éclairé aux conditions générales d’un service

du Comité des Ministres sur la liberté de communication sur l’internet

contenus et les comportements préjudiciables et à promouvoir leur participation active au nouvel environnement de l’informati

Voir la Déclaration du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur la protection de la dignité, de la sécurité et de la v

enfants sur l’internet, adoptée le 20 février 2008

Voir la Recommandation Rec(2006)12 du Comité des Ministres aux Etats membres sur la responsabilisation et l’autonomisation de
enfants dans le nouvel environnement de l’information et de la c

du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe sur la protection de la dignité, de la sécurité et de la vie privée 

des enfants sur l’internet, adoptée le 20 février 2008

https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl-28.05.2003&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl-28.05.2003&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl-28.05.2003&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2009)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=CM/Rec(2009)5&Language=lanFrench&Ver=original&Site=CM&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl(20.02.2008)&Language=lanFrench&Ver=0001&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl(20.02.2008)&Language=lanFrench&Ver=0001&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(2006)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Rec(2006)12&Language=lanFrench&Ver=original&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=407255&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?id=407255&Site=CM&BackColorInternet=C3C3C3&BackColorIntranet=EDB021&BackColorLogged=F5D383
https://wcd.coe.int/wcd/ViewDoc.jsp?Ref=Decl(20.02.2008)&Language=lanFrench&Ver=0001&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl(20.02.2008)&Language=lanFrench&Ver=0001&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75
https://wcd.coe.int/ViewDoc.jsp?Ref=Decl(20.02.2008)&Language=lanFrench&Ver=0001&Site=COE&BackColorInternet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColorLogged=FFAC75

